
Paris, le 24 novembre 2011

Circulaire n° 174-2011
Secteur : Marche générale de l’organisation
Objet : journée du 13 décembre 2011

Cher(e)s camarades,

Comme annoncé dans notre circulaire n°169 du 18 novembre après la réunion des organisations
syndicales, la commission exécutive confédérale du 24 novembre a fait le point de la situation. En
premier lieu, la déclaration de la CE du 9 novembre 2011 demeure pleinement d’actualité :

- Nous ne reconnaissons pas « l’intersyndicale ». Nous allons aux réunions avec d’autres
organisations syndicales quand nous le jugeons utiles.

- Nous ne nous inscrivons pas dans un consensus mou qui nous conduirait à oublier nos
positions et revendications. Nous n’avons donc pas été signataires de la déclaration commune
et ne nous inscrirons pas dans le texte commun qu’ils devraient élaborer pour diffusion entre le
1er et le 15 décembre.

S’agissant du « temps fort » du 13 décembre dont les modalités ne sont pas définies (on parle
notamment de rassemblements), il appartient aux unions départementales de décider de leur
participation en fonction du contexte et de l’action prévue. Nous vous demandons de rester sur les
positions définies et défendues par FO et de ne pas être signataires d’appels ambigus.
Vous allez rapidement recevoir un tract rappelant nos positions. Les 2 pages centrales du prochain
FO Hebdo porteront également sur les effets concrets des plans d’austérité.
Il est clair, comme l’avait annoncé la CE du 9 novembre, que nous ne nous inscrirons pas dans une
série de journées d’action. La participation de FO reste conditionnée à la préparation en commun
de 24 heures de grève interprofessionnelle. Il faut d’ailleurs noter que refusé par les autres
organisations syndicales au plan national interprofessionnel, cet appel commun a été lancé pour le
15 décembre dans l’Education nationale.
Enfin, il faut noter que dans un contexte de campagne électorale présidentielle et d’aggravation de
la crise, il est important que nous conservions notre liberté de comportement. On peut considérer
décevante l’absence d’action commune déterminée, c’est la réalité. Il est évident, nous le savons
tous, que la question de la représentativité y est pour beaucoup, notamment dans l’axe
CGT/CFDT.
Nul ne peut prévoir aujourd’hui l’évolution de la situation économique nationale, européenne et
internationale. Raison de plus pour maintenir l’ensemble de nos positions du congrès et du dernier
CCN pour rester nous-mêmes et savoir saisir toutes les opportunités qui ne manqueront pas.

Amitiés syndicalistes,

Jean Claude MAILLY
Secrétaire général


